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à arriver; l’enlèvement de tous les objets servant 
au culte, tant en or qu’en argent fut ordonné, et 
nous vous en apportons, au nom de nos admi¬ 
nistrés 6500 marcs pesant, sans y comprendre les 
pierreries et les diamans dont le montant n’est 
point évalué. 

C’est un besoin pour nous, Représentans, et 
c’est un acte de justice envers nos administrés, 
de vous dire qu’il n’est pas une commune dans 
notre district, qui ne se soit empressé de se dé¬ 
pouiller de ses hochets religieux. Le flambeau de 
la philosophie, n’en doutez pas, luit dans nos 
contrées, autrefois célèbres par la superstition 
qui y régna; les antiques erreurs ne sont point 
encore partout abjurées, mais le fanatisme est 
sans force. L’amour ardent pour la République 
le chasse devant lui, et le culte de la raison 
recouvre son empire. 

Déjà la commune de St-Omer, qui brûle de 
porter un autre nom qui a émis son vœu, et qui 
attend qu’un décret consacre celui de Morin-la-
Montagne, déjà la commune de St-Omer, forte en 
principes et en philosophie, a renoncé d’une ma¬ 
nière authentique et solemnelle à tout exercice 
du culte. La commune d 'Aire, sa rivale en énergie 
est à la même hauteur; celles de Salperwick et 
de plusieurs autres villages, viennent de nous 
faire passer les procès-verbaux de leur renoncia¬ 
tion. Dans ces commîmes plus d’autre dieux que 
la Liberté et l’Egalité, plus d’autre culte que celui 
de la Raison, plus d’encens que pour ceux qui 
ayant été chargés d’une grande mission par le 
souverain, l’auront toujours fidèlement servi jus¬ 
qu’au bout de la carrière. 

Ce n’est pas seulement dans les folies de nos 
pères, Représentans, mais encore dans la géné¬ 
rosité de nos contemporains que nous trouvons 
des ressources. Que le peuple français sorti de 
l’avilissement où l’avaient plongé les rois est 
grand ! Esclave, il étoit enlaidi de tous les vices; 
devenu libre, il brille de toutes les vertus. Nos 
généreux défenseurs ont fait entendre la voix 
du besoin. Chacun à l’envie s’est empressé de 
faire son offrande, et notre district seul vous 
présente 5 000 chemises sans comprendre les sou¬ 
liers, bas, couvertures, guêtres, bonnets, habits, 
etc. et 500 1. en assignats. Quant au numéraire, 
nous [n’] avons été chargés de vous apporter 
aujourd’hui qu’une somme de 18 000 1. qui est le 
produit de quelques dons patriotiques et du sot 
orgueil de quelques émigrés et déportés. 

R est un autre objet, Représentans, dont nous 
aimons à vous donner connoissance : les biens 
des émigrés dont personne ne vouloit, avant qu’ils 
ne fussent mis en vente, surpassent de beaucoup 
le prix de leur estimation. H s’en est vendu jus-
ques et compris le mois frimaire pour la somme 
de 880 055 1. Ils avoient été estimés 333 956 1. ce 
qui offre un excédent de 546 099 1. 

Voilà, Représentans, ce que notre district offre 
à la République en ce moment. De nouveaux 
bienfaits se préparent. Sans doute, les circons¬ 
tances les feront naître. Un peuple libre n’est 
jamais las de faire le bien, il né respire que pour 
le bonheur de ses semblables; et dans cet état, 
il se diroit heureux, s’il n’existoit plus de tyrans 
intéressés à le rendre esclave. Mais il a juré de 
les exterminer tous et il renonce au repos tant 
que son serment ne soit pas rempli. Vous avez 
promis, Vous, de le conduire à la félicité, et la 
confiance que vous lui avez inspirée, lui est un 
sûr garant, que vous ne quitterez pas votre 

poste, que votre tâche ne soit pas parfaitement 
achevée. » 

Louis Decque (présid.), Parcoeur, Vogue, 
Honoré Vallé, Alex Jos. Turlure, Carpen¬ 
tier, Bullet, Coffin (agent nat.), Delaleau, 

C. Dacquin, Blanchet (secrét.). 
Nota : La commune d’Aire et celles environnan¬ 

tes ont aussi un dépôt de dons patriotiques en 
chemises, bas, souliers, etc., et cinq à six cais¬ 
ses de galons d’or et d’argent. 
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Des cultivateurs du département des Vosges 
exposent que le labour de leurs terres exige des 
travaux et des soins plus considérables que dans 
les autres parties de la république, et que la 
réquisition leur a enlevé leurs collaborateurs; 
ils demandent que la Convention leur en fasse 
trouver, ou qu’ils aient la faculté de résilier leurs 
baux (1). 

Sur la motion [de PERRIN], la Convention 
nationale décrète que son comité d’agriculture 
lui fera, sous quinze jours, un rapport sur les 
objets contenus dans la pétition des cultiva¬ 
teurs du district de Mirecourt, département des 
Vosges (2) . 
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David avait été chargé par la Convention de 
faire graver par deux artistes, à son choix, ses 
deux tableaux de Marat et de Le Peletier... Ces 
artistes ont terminé leur travail. David présente 
aujourd’hui les deux tableaux de la Convention 
(3). 
DAVID. C’est à la Convention, fondatrice 

d’une république qui a pour base l’égalité et la 
liberté; c’est aux représentants d’un peuple qui 
ne reconnaît d’autre distinction que celle des 
vertus et des talents, à encourager les artistes 
qui consacrent leurs talents à perpétuer le sou¬ 
venir des assassins des royalistes. 

Les citoyens Wicar (4) et Devosge (5) ont 
dessiné les tableaux de Lepelletier et Marat, 
d’après les originaux que j’avais peints. Je de¬ 
mande qu’il soit fait mention honorable dans 
votre procès-verbal de l’ouvrage de ces artistes; 
je demande aussi que la Convention approuve le 
choix fait par notre collègue Battelier du citoyen 
Wicar, pour directeur des ateliers de peinture et 
de la manufacture nationale de porcelaine à 
Sèvres (6). (Applaudi) (7). 

La Convention décrète qu’il sera fait men¬ 
tion honorable, en son procès-verbal, de deux 
dessins de Lepeletier et Marat, faits par les 
citoyens Wicar et Devosge, d’après les tableaux 

(1) J. Fr., n° 476; J. Perlet, p. 363. 
(2) P.V., XXIX, 217. Minute non signée (C 287, 

pl. 857, p. 3). Décret n° 7569. Recueil des Décrets, 
n° 467, p. 3 (C 287, pl. 857, p. 19). 

(3) Batave, p. 1340; J. Matin, n° 526. 
(4) Wicar (et non Bicart), originaire de Lille. 
(5) Devosge (et non Devaux), soldat de la lre 

réquisition du département de la Côte-d’Or. 
(6) Mon., XIX, 204. 
(7) Audit, nat., ii° 478. 
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originaux peints par David. Elle approuve aussi 
le choix fait par le citoyen Battelier, représen¬ 
tant du peuple à Sèvres, du citoyen Wicar, pour 
directeur des atteliers de peinture de la manu¬ 
facture nationale de porcelaine (1). 
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Le citoyen Godefroy, représentant du peuple 
à Courtalin, département de Seine-et-Marne, 
expose, dans sa lettre au comité de salut public, 
que la malveillance, qui, par ses projets perfi¬ 
des, tendans à renverser l’ordre et amener la 
guerre civile, étoit parvenu à altérer l’esprit 
public dans ce département, y a perdu son in¬ 
fluence. Il fait part de la fête qui a été célébrée 
à Courtalin, à l’occasion de la reprise de Tou¬ 
lon. Il dit que le bataillon actuellement à Fare-
moutiers, et que, lors des troubles qu’il annonça 
par sa lettre du 24 frimaire, il avoit mis en 
réquisition, pour surveiller la manufacture de 
papier, réclame aujourd’hui la mention de son 
exactitude à surveiller pendant les jours de 
troubles; il désire aussi qu’il soit fait mention 
que cette même réquisition l’empêche de voler, 
comme il le devroit, au secours de Coulommiers. 

Entre autres détails qu’il donne dans cette 
lettre, il annonce la mise en arrestation de 
toute la famille de Montesquiou (2). 

Insertion au bulletin (3). 

[Courtalin, 21 niv. II. A la Conv. et au C. de S.P.] 
(4) 

« Citoyens mes collègues, 
Vous apprendrez sans doute avec plaisir com¬ 

bien l’esprit public s’élève dans le département 
de Seine-et-Marne où des malveillants l’avoient 
si fort altéré, pour servir leurs projets perfides 
de renverser l’ordre et d’amener la guerre civile. 

Une fête en mémoire de l’heureuse reprise de 
Toulon vient d’avoir lieu à Coulommiers. Invité 
par les autorités et par le vœu des citoyens, je 
m’y suis rendu, j’ai joui du spectacle d’une com¬ 
mune rendue à la République. La fête y a été 
majestueuse et gaie. Des cris de Vive la Répu¬ 
blique ! se sont fait entendre de toutes parts. 

J’ai prononcé, monté sur le char où était la 
déesse, un discours analogue à la fête, et dans 
lequel j’ai rappelé les hauts faits des soldats de 
la République. 

J’ai comparé les abus de l’ancien régime avec 
les douceurs du nouveau; j’ai tonné contre l’as¬ 
tuce des prêtres, mais j’ai recommandé, jusqu’à 
ce que la philosophie eût éclairé le peuple, de 
laisser chacun libre de son opinion religieuse et 
la liberté de son culte. Le spectacle des cris de 
Vive la Montagne ! Vive la République ! était 
vraiment touchant. Mon collègue Humbert qui 

(1) P.V., XXIX, 217. Décret n° 7575; Débats, 
n° 481, p. 355. Mention dans J. Lois, n° 473; F. S. P., 
n° 195; C. Eg., p. 106; J. Sablier, n° 1075; J. Mont., 
p. 496; Ann. patr., p. 1698; Ann4 R.F., n° 476; J. Per-
let, p. 354; J. Paris, p. 1530; Mess, soir, n° 514. 

(2) P.V., XXIX, 217. Mention dans C. univ., 26 
niv.; J. Sablier, n° 1075; C. Eg., p. 108; Ann. R.F., 
n° 45; J. Fr., n° 477; Mess, soir, n° 514. (3) Rien au Bin. 

(4) C 287, pl. 862, p. 3. Reproduit dans Aulard, 
Recueil des Actes..., X, 167-170. 

remplace Morisson a été témoin de cette belle 
scène. 

Vous vous rappelez, citoyens mes collègues, que 
je vous ai marqué le 24 frimaire, que j’avais mis 
en réquisition le bataillon qui est à Faremoutiers, 
afin qu’il surveillât la fabrique de Courtalin pen¬ 
dant qu’au milieu d’un rassemblement immense, 
que j’ai harangué, persuadé et dissipé en partie, 
je me suis rendu à Coulommiers, qui était forte¬ 
ment menacé. Aujourd’hui ce bataillon réclame 
avec raison la mention de l’exactitude qu’il a 
mise à surveiller pendant les jours de trouble, 
la fabrique de papier assignats; il demande qu’il 
soit aussi fait mention que les ordres de réqui¬ 
sition que le représentant du peuple lui a donnés 
l’ont empêché de voler au secours de Coulom¬ 
miers, où il brûlait du désir de se signaler. Je 
pense que vous approuverez sa demande. 

La commune de St Augustin près Coulommiers 
vient de faire don à la patrie de 180 chemises. 
Je demande mention honorable en faveur de cette 
commune qui est pauvre. 

Partout dans ce département la philosophie fait 
des progrès. Beaucoup de communes ne veulent 
plus de prêtres. D’autres ont pris pour l’exercice 
du culte des maîtres d’école : d’autres, des offi¬ 
ciers municipaux; d’autres ne veulent que l’ins¬ 
truction publique, qu’elles demandent à grands 
cris, d’autres enfin ne veulent plus de cérémonies 
religieuses, et partout le bon esprit de liberté 
et de réunion paroît s’établir. 

J’oubliois de vous dire qu’une fête civique a eu 
lieu à Faremoutiers le 10 nivôse, on y a célébré 
à la fois l’inauguration des bustes de Marat et 
de Le Peletier et la reprise à jamais mémorable 
de l’infâme Toulon; grand nombre de députations 
de Meaux, Crécy, Guérard et lieux circonvoisins 
y ont assisté. Le spectacle étoit touchant, toutes 
les troupes étoient sous les armes et des cris 
répétés de Vive la République se sont fait enten¬ 
dre. Un auto-da-fé auquel j’ai porté avec Moris¬ 
son la flamme, a consumé des restes de féodalité 
au milieu des acclamations d’un peuple immense. 

Enfin, Citoyens mes collègues, je crois pouvoir 
vous assurer qu’avec une surveillance toujours 
active le calme sera maitenu. 

Nos frères d’armes révolutionnaires et autres 
font leurs efforts, sous les auspices de leurs com¬ 
mandants, pour maintenir l’ordre de la tranquil¬ 
lité. Je leur ai représenté que de l’union et de 
l’accord, dépendoient le statut de la Patrie, haîne 
aux tyrans et aux traîtres, vengeance contre eux, 
liberté des opinions religieuses, lorsqu’elles ne 
troublent point l’ordre public : voilà l’esprit dont 
les chefs et les soldats sont animés. Vive la 
République ! Ça va et ça ira. 

Salut et fraternité respectueuse. » 
Votre collègue Godefroy. 

P. S. — J’ai annoncé à mes collègues du Comité 
de salut public que d’après un courrier arrivé 
de Laon à Coulommiers réclamant un convoi 
de voitures pour l’Armée du Nord, j’ai mis en 
réquisition dans le district de Meaux 150 voi¬ 
tures pour cette armée. 
Sur une nouvelle demande j’ai de nouveau 

informé le Comité d’une nouvelle réquisition de 
100 voitures qui sont en marche pour la même 
destination. 

J’ai l’honneur d’annoncer à la Convention na¬ 
tionale que suivant une lettre que je viens de 
recevoir du garde-magasin de Château-Thierry, 
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